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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions et les declarations anterieures de son president 
concemant la situation au Liberia et dans la sous-region, en particulier ses 
resolutions 1971 (2011), 1938 (2010), 1885 (2009), 1836 (2008), et 1509 (2003), 

Se felicitant du rapport du Secretaire general en date du 5 aout 2011 
(S/2011/497) et prenant note des recommandations qui y sont formulees, 

Se felicitant egalement des efforts faits par le Gouvemement liberien pour 
promouvoir la reconciliation nationale et le redressement economique, lutter contre 
la corruption et favoriser l’efficacite et la bonne gouvemance, notamment les 
mesures prises pour mieux controler les ressources naturelles, et constatant avec 
preoccupation la lenteur des progres s’agissant de regler l’importante question de la 
reforme fonciere, engageant a intensifier les efforts pour faire avancer le transfert 
aux autorites nationales des responsabilites en matiere de securite de la MINUL, 
particulierement pour ce qui est de renforcer les capacites et les competences de la 
Police nationale liberienne et d’asseoir l’autorite de l’Etat sur l’ensemble du 
territoire, 

Conscient que la stability durable au Liberia et dans la sous-region dependra 
du bon fonctionnement et de la stability des institutions de l’Etat, notamment des 
secteurs de la securite et de l’etat de droit, 

Saluant l’assistance foumie par le Gouvemement et le peuple liberiens aux 
refugies temporairement installes dans l’est du Liberia, 

Notant que, de par son mandat, la Mission des Nations Unies au Liberia 
(MINUL) est censee notamment aider le Gouvemement liberien a consolider la paix 
et la stabilite en se dotant d’institutions nationales capables de maintenir la securite 
et la stabilite independamment de toute mission de maintien de la paix et d’assurer 
la stabilite du Liberia dans l’avenir, rappelant les objectifs de transition de la phase 
de retrait de la MINUL, notamment les objectifs clefs concemant la Police nationale 
du Liberia et la strategic de securite nationale, se felicitant des progres accomplis, et 
notant qu’il faut aller plus rapidement de l’avant dans la planification de la 
transition en matiere de securite, qui est censee commencer au milieu de 2012, 
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Soulignant que la tenue d’elections credibles, pacifiques et sans exclusive, 
dans le respect des echeances, de la constitution et des normes intemationales 
applicables, est une condition essentielle de la consolidation de la democratic, de la 
reconciliation nationale et du retablissement d’un environnement stable, pacifique et 
sur qui permette a la stabilisation et au developpement socioeconomiques d’aller de 
l’avant au Liberia, et insistant sur la necessite d’encourager une forte participation 
electorate et la participation des femmes au scrutin, 

Prenant note de la recommandation du Secretaire general tendant a voir 
deployer au Liberia, apres l’investiture du Gouvemement elu en 2012, une mission 
devaluation technique chargee de formuler des propositions detaillees pour les 
phases suivantes de retrait de la MINUL et le transfert aux autorites nationales des 
responsabilites en matiere de securite de la MINUL, 

Saluant la contribution qu’apporte la Commission de consolidation de la paix a 
la reforme du secteur de la securite, a l’instauration de l’etat de droit et a la 
reconciliation nationale, et notant que des difficultes subsistent dans ces domaines 
clefs, 

Conscient des difficultes considerables qui subsistent dans tous les secteurs, y 
compris des problemes de criminalite violente, qui continuent de se poser, et 
constatant que l’instabilite qui regne en Cote d’Ivoire continue de poser des 
problemes de securite transfrontieres a ce pays et au Liberia, 

Notant avec preoccupation les menaces que le trafic de drogue, la criminalite 
organisee et les armes illicites, en particulier, font peser sur la stabilite de la sous- 
region, notamment du Liberia, 

Saluant le travail qu’accomplit la MINUL, sous la direction du Representant 
special du Secretaire general, et la contribution non negligeable qu’elle continue 
d’apporter au maintien de la paix et de la stabilite au Liberia, et prenant note avec 
satisfaction de la cooperation etroite qu’entretient la MINUL avec l’Operation des 
Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI), ainsi qu’avec les gouvemements des pays 
voisins, pour la coordination des activites de securite menees dans les zones 
frontieres de la sous-region, 

Se felicitant que le Secretaire general s’efforce de suivre de pres la MINUL et 
reaffirmant qu’il faut qu’il adopte lui-meme une demarche rigoureuse et strategique 
en ce qui conceme le deployment d’operations de maintien de la paix, 

Remerciant la communaute intemationale, la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et l’Union africaine (UA) de l’appui 
qu’elles continuent d’apporter, 

Rappelant ses resolutions 1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009), 1889 (2009) 
et 1960 (2010) relatives a la question des femmes, de la paix et de la securite, 
s’inquietant de l’incidence elevee des cas de violence sexuelle et sexiste, se 
felicitant que la MINUL et le Gouvemement liberien continuent d’ceuvrer a 
promouvoir et a proteger les droits des civils, en particulier des femmes et des 
enfants, et reaffirmant qu’il importe que les missions creees par le Conseil de 
securite disposent de competences techniques suffisantes et dispensent une 
formation appropriee en ce qui conceme la problematique hommes-femmes, 

Se declarant favorable aux dispositions prises pour doter la MINUL de 
moyens, de capacites et de competences suffisants pour lui permettre de mener, dans 
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le domaine des droits de l’homme, des activites de promotion, de protection et de 
surveillance, 

Remerciant le personnel militaire de la MINUL d’avoir concouru a assurer la 
securite du Tribunal special pour la Sierra Leone, concours qui a pris fin le 7 mars 
2011, comme le prevoyait sa resolution 1971 (2011), 

Considerant que la situation qui regne au Liberia continue de menacer la paix 
et la securite intemationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide de proroger jusqu’au 30 septembre 2012 le mandat de la Mission 
des Nations Unies au Liberia (MINUL); 

2. Autorise a nouveau la MINUL a aider le Gouvemement liberien, sur sa 
demande, a preparer les elections presidentielle et legislatives de 2011 en lui 
foumissant un soutien logistique, notamment pour faciliter Faeces aux regions 
reculees, en coordonnant l’assistance electorate international et en aidant les 
institutions et les partis politiques liberiens a creer un climat propice au deroulement 
pacifique des elections; 

3. Affirmant qu’il incombe au premier chef au Gouvemement liberien et aux 
autres acteurs nationaux de creer des conditions propices aux elections et, a cet 
egard, engage vivement le Gouvemement, les partis politiques et leurs partisans, et 
le peuple liberien, a concourir a creer les conditions necessaires pour que le 
processus electoral se deroule, de fa<;on credible, sans exclusive et dans la paix, et le 
respect des echeances, ce qui suppose un debat politique libre et constructif, 
demande a tous les acteurs liberiens de regler definitivement les questions en 
suspens touchant le cadre electoral et de creer les conditions de securite necessaires 
au bon deroulement du scrutin et au libre acces aux umes, notamment en cooperant 
avec la MINUL, compte tenu du role que la Mission est appelee a jouer en ce qui 
conceme la protection des civils, et demande a toutes les parties de respecter le 
resultat des elections; 

4. Rappelle qu’il a approuve la recommandation du Secretaire general 
tendant a faire de la tenue d’elections libres, regulieres et pacifiques un critere 
determinant pour la reduction future des effectifs de la Mission; 

5. Encourage le Gouvemement liberien et la MINUL a continuer d’avancer 
dans la planification de la transition et dans sa mise en oeuvre en temps voulu, 
notamment d’identifier toutes lacunes critiques a combler pour faciliter le succes de 
la transition, et prie le Secretaire general de deployer, apres l’investiture du 
Gouvemement elu en 2012, une mission devaluation technique au Liberia sur la 
transition en matiere de securite, et de formuler egalement des propositions 
detaillees pour les prochaines etapes du retrait de la MINUL a Tissue d’un examen 
complet des progres accomplis par rapport aux objectifs de la transition, en vue 
d’arreter un calendrier et des recommandations pour poursuivre la reduction de la 
composante militaire de la MINUL; 

6. Reaffirme les dispositions de sa resolution 1609 (2005) concernant la 
cooperation, selon les besoins et a titre temporaire, entre la MINUL et l’ONUCI, et 
invite les pays foumisseurs de contingents a soutenir les efforts du Secretaire 
general a cet egard; 
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7. Souligne qu’il est necessaire que la MINUL et l’ONUCI coordonnent 
regulierement leurs strategies et leurs operations dans les zones proches de la 
frontiere entre le Liberia et la Cote d’Ivoire afin de concourir a la securite sous- 
regionale et d’empecher les groupes armes d’exploiter la zone de jointure des 
frontieres politiques, et prie le Secretaire general de lui rendre compte sur ce sujet, 
ainsi qu’aux pays foumisseurs de contingents; 

8. Souligne egalement que la communaute des donateurs doit aider le 
Gouvemement liberien, ainsi que le personnel humanitaire des Nations Unies et les 
autres acteurs humanitaires, selon qu’il y a lieu, a faire face a l’afflux actuel de 
refugies ivoiriens; 

9. Souligne en outre la necessite de conjuguer de maniere coherente 
maintien de la paix, consolidation de la paix et developpement, afin d’assurer une 
intervention efficace au lendemain de tout conflit, prie le Secretaire general 
d’assurer coordination et cooperation avec la Commission de consolidation de la 
paix, et engage cette demiere, apres des consultations etroites avec le Gouvemement 
liberien, a rendre compte des constatations de sa recente mission et de ses 
recommandations sur la fa<;on dont elle pourra au mieux hater les progres, avant tout 
en matiere de reforme de la securite, d’etat de droit et de reconciliation nationale; 

10. Souligne combien il importe que le concept d’operations militaires et les 
regies d’engagement soient regulierement actualises et parfaitement conformes aux 
dispositions de la presente resolution, et prie le Secretaire general de lui rendre 
compte sur ce sujet, ainsi qu’aux pays foumisseurs de contingents; 

11. Invite le Gouvemement liberien, agissant en coordination avec la 
MINUL, l’equipe de pays des Nations Unies et les partenaires intemationaux, a 
continuer de se doter d’institutions pleinement operationnelles et independantes 
dans les domaines de la securite et de l’etat de droit et, a cette fin, l’encourage a 
avancer de fa<;on coordonnee dans la mise en oeuvre de tous les plans de 
developpement des secteurs de la securite et de la justice; 

12. Encourage la CEDEAO a elaborer, avec l’appui du Bureau des Nations 
Unies pour l’Afrique de l’Ouest, une strategic sous-regionale pour lutter contre la 
menace constituee par les mouvements transfrontieres de groupes armes et d’armes 
ainsi que par le trafic, et ce avec l’assistance de la MINUL et de l’ONUCI selon 
qu’il y a lieu; 

13. Se felicite des efforts faits par le Gouvemement liberien pour lutter 
contre la violence sexuelle et sexiste et l’encourage en outre, agissant en 
coordination avec la MINUL, a continuer de lutter contre l’impunite des auteurs de 
ces crimes et a foumir aux victimes reparation, appui et protection; 

14. Prie la MINUL de continuer a appuyer la participation des femmes a la 
prevention des conflits, au reglement des conflits et a la consolidation de la paix, 
notamment a la prise des decisions dans les institutions de gouvernance au 
lendemain de tout conflit, nominees et elues au Liberia dans les limites des 
ressources existantes; 

15. Prie egalement le Secretaire general de le tenir regulierement informe de 
la situation sur le terrain au moment ou le Liberia entre dans cette phase suivante 
critique et de lui presenter d’ici au 30 avril 2012 un rapport sur les questions visees 
aux paragraphes 2, 5 et 7 de la presente resolution contenant notamment des 
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recommandations pour lui permettre de prendre en temps voulu toutes mesures 
appropriees, et entend examiner ces recommandations en temps opportun; 

16. Decide de rester saisi de la question. 
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